Fête de l’Humanité

Rencontre des syndicalistes - Samedi 16 septembre 2006

Intervention de Joël BIARD

Chers (es) camarades,

Votre intérêt, vos interrogations pour certains et nombreux d’entre vous, vos signatures à l’appel « Libéralisme stop. Ensemble, ouvrons une perspective nouvelle » sont à bien des égards caractéristiques de la période ouverte et décisive pour l’avenir social, démocratique et politique de notre pays.

L’opposition au capitalisme qui s’est manifestée lors du référendum avec la victoire du NON en 2005, et l’action de masse de notre peuple et de la jeunesse contre le CPE va-t-elle trouver un prolongement dynamique et constructif au plan politique lors de la présidentielle et des législatives ?

Est-il possible d’ouvrir une nouvelle page de la mobilisation, du rassemblement et de la construction d’alternatives progressistes en faveur du monde du travail ? Où allons-nous assister à l’émiettement des forces antilibérales, à l’enfermement du débat dans le cadre de la bipolarisation de la vie politique française.

Cela avec les seuls choix et débouchés entre un libéralisme pur sucre et jus Sarkozy ou un libéralisme social à la sauce « Royale » allant dans le sens d’une nouvelle régression sociale et idéologique.

Vous le savez de part votre expérience militante, rien n’est écrit d’avance, rien n’est joué. Les potentialités sont réelles mais les dangers sont aussi lourds avec un FN, un Le Pen à l’affût. Et vous le savez tout dépendra du peuple.

L’exigence et l’urgence d’un rassemblement antilibéral, porteur d’objectifs sociaux, économiques et politiques, transformateurs, socle de la victoire de toute la gauche sont constitutifs de la violence de classe faite au monde du travail, à la jeunesse, aux immigrés et à notre peuple.

La droite et le MEDEF ont une stratégie et des méthodes fortement inspirées par le libéralisme anglo-saxon et les Etats-Unis.

Leur stratégie de passage en force a des cohérences. Celles-ci sont : détruire les acquis (le SMIC, les retraites, la protection sociale, la santé, les services publics, le Code du travail, etc.), étouffer le pluralisme, nourrir les oppositions, limiter les droits et libertés, imprégner la société du tout sécuritaire, stigmatiser les jeunes et les immigrés, diviser et peser sur notre peuple.

Voila pourquoi il est important de clarifier leurs objectifs, la société qu’ils veulent construire pour la construction d’un projet politique cohérent et alternatif.

Notre exigence c’est un changement véritable en mettant au cœur de la société le social et la solidarité ; des pouvoirs nouveaux au salariat ; une autre utilisation de l’argent, la formation et la culture, un droit permanent d’ingérence de notre peuple.

Changer pour ne pas reproduire ce qui s’est déjà fait et qui n’a pas marché mais pour faire véritablement du neuf. Dans ce sens, nous nous inscrivons dans la volonté et possibilité de gagner. Nous ne voulons pas seulement être des témoins de l’histoire mais des constructeurs à vocation majoritaire.

Pour cela, le rassemblement de notre peuple, de toute la gauche est décisif et stratégique. Le socle, la base sont constitutifs des contenus du programme social, économique, démocratique et de la dynamique et conception de la campagne électorale et des candidatures qui en sont issues.

Nous nous félicitons que d’autres citoyens, associations, forces politiques y contribuent.

Nous apprécions positivement la tenue et résultats du rassemblement des collectifs unitaires locaux réunis à Saint-Denis. Nous appelons à la création dans les lieux de travail et zones d’activités de ceux-ci.

L’expérience de la victoire du « Non » nous l’enseigne : plus le débat politique sur les enjeux a progressé parmi le salariat plus montait le « Non » dans les sondages. Une autre raison nous invite a appeler les syndiqués, les salariés à investir le champ de la politique dans les lieux de travail c’est l’engagement du couple complice UMP/MEDEF dans la campagne avec leur projet anti-social et profondément réactionnaire.

Nous souhaitons de tout cœur que les voix des salariés soient reconnues et portées très haut lors des élections présidentielles.

Telles sont les raisons qui nous conduisent à proposer que ce soit Marie-Georges Buffet la porte-parole d’un rassemblement large, populaire, ancré dans le monde du travail et de la création.

Des opinions différentes, voire divergentes peuvent exister sur cette proposition. Différents candidats (es) se déclarent disponibles à la candidature. Nous n’en récusons aucun et notre démarche n’est nullement partisane. 

Ce qui nous guide, c’est le souci de l’efficacité et surtout de se donner tous les atouts pour gagner.

Le refus de toute possibilité que ce rassemblement large, anti-libéral soit incarné et porté par un ou une dirigeant (e) politique et un collectif porte-parole nous paraît contradictoire avec le souhait de construire de nouveaux rapports entre mouvement populaire et la politique. Mais à notre sens c’est dès le départ mettre beaucoup d’handicaps sur la possibilité de gagner.

A l’expérience de la victoire du « Non », il ne faut surtout pas l’exclure mais plutôt en faire un élément de la dynamique pour la victoire, car il est bien reconnu qu’un des éléments décisifs pour la victoire du « Non » c’est bien l’apport du parti du PCF et de sa secrétaire nationale à cette campagne. Avec le contenu et le programme, la candidature de rassemblement de Marie-Georges Buffet est bien un atout pour gagner

Notre appel est constitutif de ses trois dimensions, à enrichir, à débattre, à soutenir avec les syndicalistes, les salariés et le peuple de gauche : 

· un programme au contenu anti-capitaliste

· un rassemblement large n’excluant aucune possibilité à gauche

· la candidature de rassemblement de Marie-Georges Buffet.

Notre appel constitué d’une intéressante diversité, ancré dans les lieux de travail, dans les différentes professions et territoires de notre pays fait débat. Il suscite des interrogations. Est-ce-le moment, est-il opportun et sur la citoyenneté des syndiqués ? Débattons-en et soyons lucides. Le débat sur l’exercice de la citoyenneté existe dans les syndicats de notre pays. Le droit à chaque adhérents d’un syndicat à la liberté d’expression, d’adhésion à un parti politique de son choix, d’y exercer des responsabilités ne va pas de soit. Il est permanent. Il est constitutif de l’histoire de la lutte des classes et du syndicalisme dans notre pays.

Son regain est profondément en lien avec les enjeux de la période, de la phase nouvelle de mondialisation du capitalisme, de la recherche et construction d’alternative progressiste, d’unité du syndicalisme au plan mondial. Son acuité découle aussi de la montée de l’exigence de la démocratie, de la citoyenneté dans les sociétés, de nouveaux rapports entre citoyens, salariat et la politique.

Le syndicalisme ne peut être ni indifférent ni neutre. Il n’existe pas en vase clos. Il est confronté aux débats et enjeux qui traversent les sociétés. L’apolitisme et la neutralité ont toujours servis l’adversaire de classe.

Avec confiance et détermination menons les débats et nous ne laissons pas détourner de notre objectif. Avec le 4 pages édité de l’appel des 500 syndicalistes élargissons sous toutes les formes son rayonnement et son soutien pour être le plus rapidement des milliers. Notre démarche est d’être utile et efficace sans vous instrumentaliser ni vous faire dire plus que l’appel. Chacun et chacune est libre de sa pensée, de ses idées et de son action.

Oui tous ensemble portons ces exigences pour gagner afin de donner force à nos espérances.
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